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« Et vivre, c ‘est ne pas se résigner » (A.Camus) 

Compte rendu F.O.-DGFiP 76
du CTL du 6 octobre.

Suite à notre déclaration liminaire (cf infra), où les élus F.O. ont abordé les problématiques suivantes : restrictions budgétaires, suppressions d’effectifs, restructurations du réseau qui engendrent stress et souffrance au travail.

la Directrice répond : 

-   que le contexte budgétaire contraint imposé par le pouvoir politique et l’Union Européenne ne fera qu’alourdir les décisions nationales et accroître les contraintes sur la DGFiP.

· qu’elle se dit « très sensible à l’humain », 

· que les méthodes de travail doivent être priorisées : seuils et enjeux.

· que la Direction Générale donnera son aval  sur les propositions  de restructurations départementales. Celles-ci seront connus en juin 2015 pour application en janvier 2016.

-   que le réseau rural sera peu impacté du fait  de l’intercommunalité. L’effort portera alors sur le péri urbain. 

-    qu’elle fermera  3 postes en 2016 ( sur une étude d’impact de 4 et 5 postes ...) 

· que les économies d’échelles les plus importantes viendront de la  fusion des SIP/CDIF et  de services identiques sur un même site.

· que l’affectation des agents sur le département se fera sur les postes à enjeux au détriment des autres, y compris pour les équipes de renfort...

Nos élus ont vainement tenté de faire comprendre que ces généralités ne permettent pas de faire face aux réalités  quotidiennes  des personnels mais aussi des usagers.

Nous avons alors insisté sur la nécessaire formalisation des priorités auprès de chaque responsable d’unité par l’équipe de Direction. 

La Directrice précise que la Direction déterminera effectivement les priorités en cas de difficultés lors du dialogue de gestion. Les objectifs seront adaptés aux moyens des postes. (ex : en cas de sous-effectifs, un poste pourra basculer sa charge de travail vers un poste voisin à « effectif normal », rendu possible grâce à des applications comme Hélios, - ndlr : quid alors de la responsabilité personnelle du comptable ? ? -)

Points d’ordre du jour :

Les Ponts naturels 2015 : 

3 sont possibles et retenus par la Direction en 2015 :  2 janvier,  15 mai et  13 juillet.

Points pour information : 

1) Le baromètre social de la DRFIP76 : 

Si le sentiment d’appartenance à notre administration semble toujours important, la montée du stress, du travail dans l’urgence est très élevé, confirmant ainsi les propos tenus dans notre déclaration liminaire.

La Directrice nous précise que l’Administration Centrale a voulu, par ce biais, faire un point d'étape sur le ressenti de la démarche stratégique.

Concernant les outils dits de prévention, la Directrice n’a pas rebondi sur l’(in)utilité de ces outils. Pour elle, le malaise est bien souvent individuel et en aucun cas le reflet d’un mal être collectif .. ! !.

2) Bilan de la campagne déclarative de 2014.

Deux constats majeurs sont faits par la Direction : 

- Forte augmentation de l’accueil physique par rapport à 2013 : + 17%.   

- Saturation de l’accueil téléphonique.

Pour la Directrice, ces problèmes sont inhérents  à toute activité connaissant un flux ponctuel de population. Tous les modes d’accueil sont perfectibles, zéro accueil physique de la population est utopique 

Les élus F.O. ont insisté sur la formation des agents d’accueil et sur la fragilité des populations (personnes âgées, usagers en situation précaire, illettrisme ) 

 Pour la Directrice, l’expérimentation du Centre de Contact adossé au CIS de Rouen, concernant pour l’instant le seul département de l’Oise, semble donner des résultats prometteurs : baisse significative de la fréquentation dans les postes selon les propos tenus par son homologue de l’Oise...

3) Campagne des avis (point d’étape) et Cellule téléphonique à Rouen.

La Direction constate un accueil globalement stable mais une augmentation substantielle de délais de paiement (baisse des revenus et effet médiatique conjugués)

Contrairement à la campagne 2013, la cellule téléphonique   traite en 2014 la partie recouvrement de l’impôt, générant une augmentation d’activité. Suite aux réactions fortes des personnels et des organisations syndicales en 2013, la Direction a amélioré le dispositif : du personnel volontaire, des formations adéquates,  une logistique adaptée et un pilotage qui assure le bon fonctionnement de la cellule.

La Direction a rappelé que cette cellule est temporaire et que les collègues retourneront à l’issue de la campagne dans leurs services.

4) Extension de la formalité fusionnée aux donations et donations partage portant sur des immeubles. 

(point à la demande expresse de la Directrice)

cette nouveauté représente un transfert d’activité de l’enregistrement vers les SPF mais sans transfert de personnels. 

Pour la Directrice, cette nouvelle mesure entrée en vigueur au 1er juillet 2014 devrait pouvoir être absorbée sans problème majeur par les agents du SPF compte tenu de la morosité du marché immobilier.

Questions diverses : F.O. 

1) Lors de CTL précédents, il a été acté que les demandes de modifications d’horaires 
d’ouverture au public pour les postes comptables soient présentés au « fil de l’eau ».

Des demandes en cours ne sont pas traitées. Pourquoi ne figurent elles pas à l’ordre du jour ?

Réponse : tous les dossiers sont bloqués en attendant la décision du Directeur Général. (voir le Compte rendu F.O. du Comité Technique de Réseau du 30 septembre sur site national) 

2 ) La massification du courrier a été étendue à l'ensemble du département.

Notre Organisation Syndicale souhaite connaître les économies réelles dégagées car des coûts induits existent : affectation d’agents à temps plein, coût du carburant et d’entretien des véhicules, risques routiers etc...

Réponse : depuis la mise en place de l’opération dans le département depuis 2012, au moins 300 000€ auraient  ainsi été économisés. L’augmentation de l’activité de tournées dans le réseau aurait été, paraît il, compensée par la  suppression des tournées notaires et la diminution des tournées Banque de France.  

3) La prime de caisse :
Traditionnellement versée en deux fois (juin et décembre) aux collègues des postes exerçant l’activité de caissier, cette prime n’a pas été mise en paiement sur le bulletin de salaire de juin. Les agents souhaitent être informés officiellement  des modalités d’attribution et de versement de cette prime au titre de 2014.

Réponse : un GT national devait se tenir le 29 septembre, il a été annulé et reporté à date ultérieure. 

La Direction Générale souhaite élargir le périmètre d’attribution à tous les caissiers (sauf ceux du SPF) et revoir les modalités de calcul.

Pour F.O., cette réponse est insatisfaisante  dans la mesure ou les ordonnancements budgétaires ne pourront bientôt plus être effectués avant la fin de l’année. Pour F.O., la prime risque ne pas être versée au titre de  2014 !

De plus, l’enveloppe étant  à budget constant, le périmètre augmentant, la quotité diminuera !

(le sujet a été abordé également par notre O.S. au C.T.R : voir réponse sur site national)

Date du prochain C.T.L. : 18 novembre.

*****

Mais de qui se moque t’on ?

Lors du C.T.L., nous avons martelé la situation désastreuse des effectifs dans notre département qui un impact évident dans la qualité du service attendu et rendu par nos collègues...

A priori, le message n’est absolument pas passé malgré les propos de notre Directrice  qui rappelait que la situation est difficile, on n’obligera donc pas les postes à faire plus qu’ils ne peuvent !....

.... Et pourtant dès le lendemain, le 7 octobre, deux mails ( l’un sur la dématérialisation et l’autre sur les régies) ont été adressés individuellement aux comptables par le pôle Gestion Publique.  

Ces courriels, tant sur la forme que sur le fond ont suscité beaucoup de colère et d’amertume de la part de nos collègues comptables  qui, une fois de plus, ont eu l’impression d’être considérés comme des incompétents  et de ne pas en faire assez ! ( il paraît que le département arriverait en avant dernière position  au niveau de la dématérialisation « PES V2 » )...

Nous n’accepterons pas à FORCE OUVRIERE une remise en cause de la qualité des agents de notre département à quelque niveau de grade que ce soit ! 

S’il incombe à la Direction d’impulser les objectifs à réaliser, celle-ci se doit de prendre également en compte les difficultés d'effectifs et de gestion (départs en retraite et mutation, arrivées de nouveaux collègues non formés..)   

Aussi, nous invitons la Direction à relire avec beaucoup d'attention notre déclaration liminaire .

« Et vivre, c ‘est ne pas se résigner » (A.Camus)

Rouen, le 6 octobre 2014

Déclaration liminaire des élus F.O.-DGFIP 76
Madame la Présidente, 

F.O.-DGFIP 76 vous souhaite tout d’abord la bienvenue dans notre département. 

Ce 1er Comité sous votre présidence se tient dans un contexte économique et social particulièrement tendu et difficile.
Le Projet de Loi de Finances 2015 pour les ministères économiques et financiers est présenté au Comité Technique Ministériel ce jour. 
 Sans surprise, le Ministre a d’ores et déjà réaffirmé le cadre contraignant lié aux déficits publics, et qu’il ne saurait être question de le desserrer.
La dégradation continue des finances publiques au niveau national a obligatoirement un impact sur nos directions locales, où la réduction des coûts devient l’obsession majeure, bien plus que la qualité du service public rendu à l’usager et les conditions de vie au travail des agents.

Les résultats du baromètre social présenté ce jour sont extrêmement préoccupants. En effet,  60% des agents du département considèrent que le climat social à la DGFiP est plutôt mauvais, voire très mauvais. 

Ces chiffres datent de décembre 2013 et nos actuelles visites de postes et services montrent que la situation continue de se dégrader et cela tous grades confondus.

Nous rencontrons chaque jour depuis début septembre de plus en plus de personnels en fragilité accrue. 

Des réformes de fond menées par la Direction Générale, et d’une ampleur sans précédent depuis la fusion, seront déclinées au plan local. 

F.O.-DGFIP 76, vous vous en doutez, sera amené à défendre les personnels et les missions et considère que votre rôle sera majeur afin de ne pas négliger l’aspect « humain » qui est une composante primordiale en matière de gestion des équipes.

Cela est des plus inquiétant et nous interpelle sur une nouvelle façon d’envisager le management au sein des différents pôles.

Pour notre organisation syndicale, il est important que la Direction ne joue pas au « pompier -pyromane ». En effet, ce ne sont pas les outils dits de prévention (RPS, EDD, TBSV...)  mis en place par la Direction Générale qui  dédouaneront la responsabilité des Directions locales sur les  situations de tension, voire pire, générées par la déclinaison départementale  de la démarche stratégique !

Après vos prises de contact avec les organisations syndicales et les comptables, vous avez présenté les esquisses de vos réorganisations et restructurations.

 Aujourd’hui, face aux inquiétudes des personnels, les élus F.O.-DGFIP 76 vous demandent de décliner vos choix qui impacteront de nombreux agents tant dans leur cadre professionnel que dans leur vie personnelle.
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